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Les scénarios de production et leurs déterminants1 

 

Tour d’horizon des scénarios existants, des sources de production 
et des moyens de flexibilité associés 
Divers scénarios d’évolution des sources de production et des moyens de flexibilité mobilisables pour 
équilibrer le système électrique ont été produit ces dernières années2. A l’échelle nationale, ces 
scénarios ont notamment été produits par RTE, l’ADEME, négaWatt et par The Shift Project 
(PTEF). L’ensemble de ces scénarios alimente une réflexion stratégique et sont là pour faciliter les choix 
des politiques publiques autour d’un objectif commun : l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 qui 
implique une réduction drastique de la consommation d’énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon). 
Cependant, ils se fixent également des objectifs complémentaires et des hypothèses qui diffèrent de 
l’un à l’autre, aboutissant à des sociétés et à des conséquences différentes en 2050. 

En ce qui concerne la capacité de production électrique et son équilibrage par des moyens de flexibilité 
en 2050, on présente l’évolution des puissances installées3 (GW) pour satisfaire les consommations 
annuelles estimées dans la Figure ci-dessous pour tous les scénarios considérés. 

 
1 Pour toute question sur les acronymes, les scénarios, et autres termes techniques spécialisés : voir le glossaire en annexe de 
la note. 
2 Une synthèse comparative exhaustive de l’ensemble des scénarios envisagés est disponible à : comprendre 2050.fr. Au-delà 
de ces scénarios, et par exemple, le CIRED, la SFEN et le CEREME ont aussi développés d’autres scénarios pour le système 
électrique, dont l’analyse n’a pas encore été intégrée à comprendre2050.fr. 
3 Pour le scénario nW et PTEF, les données de puissance des moyens de flexibilité sont en partie manquantes. Les mix de 
S3_EnR (sans nouveau nucléaire ; avec éolien flottant) et S3_Nuc (avec 6 EPR en plus de Flamanville) permettent de répondre 
à la consommation rapportée pour le scénario S3 dans la note « Les scénarios de consommation et leurs déterminants ». 



A l’horizon 2050, le recours au nucléaire est variable selon les scénarios : certains parviennent à la 
neutralité carbone avec un mix électrique 100 % renouvelable (% donnés en capacité installée ; GW) 
quand d’autres proposent le développement plus ou moins poussé de nouveaux moyens de production 
nucléaire. Néanmoins, le maintien d’un haut niveau de décarbonation du mix énergétique français 
ne pourra se faire sans une forte croissance des énergies renouvelables, à court, moyen et long 
terme. Ainsi, tous les scénarios misent sur un développement significatif des énergies renouvelables 
passant de 49 % du mix en 2024 à au minimum 72 %, voire jusqu’à 100 % d’énergies renouvelables. 
La production électrique4 (TWh) en France en 2050 est présentée dans la Figure ci-dessous pour tous 
les scénarios considérés. 

 
4 Pour les scénarios RTE, la consommation totale rapportée est celle du scénario de référence et n’inclut pas les 
consommations des moyens de flexibilité du système électrique (batteries, pompage, power-to-gaz pour le système électrique, 
vehicle-to-grid). Pour les autres scénarios, ces consommations sont incluses. 



 
En matière de production électrique, dans tous les scénarios, on peut noter que : 

• Les énergies renouvelables connaissent une forte croissance dans la production, tout 
particulièrement le photovoltaïque et l’éolien. Leur part dans la production d’électricité (TWh) 
passe d’un peu plus de 28 % en 2024 à un minimum de 47 %, et peut même atteindre 100 % à 
long terme5, dans certains scénarios (cas des scénarios S1, S2, S3_EnR de l’ADEME et 
M0_réf, M1_réf, M23_réf de RTE et nW) pour lesquels l’équilibrage du système électrique a été 
modélisé et vérifié, à minima au pas de temps horaire. On peut noter que cette part à 100 % ne 
semble pas dépendre de manière intrinsèque des niveaux de consommation considérés dans 
les scénarios envisagés. De plus, on peut aussi noter que les autres technologies renouvelables 
se développent de manière marginale. Cela s'explique soit par des gisements limités 
(hydraulique, géothermie, bioénergies), soit par une faible maturité technologique et industrielle 
(énergies marines : hydroliennes, technologies houlomotrices) ; 

• La part du nucléaire dans la production diminue de manière importante, passant de 67 % 
en 2024 à un maximum de 50 % (cas des scénarios S3_Nuc, S4 de l’ADEME et N1_réf, N2_réf, 
N03_réf de RTE et PTEF), voire 0 % à long terme. Cette baisse est principalement due à la 
fermeture progressive des centrales nucléaires existantes et aux défis technologiques et 
industriels que doit relever l’industrie nucléaire pour retrouver un rythme de construction de 
nouvelles installations tel que celui des années 1980 ; 

  

 
5 Post 2050, dans plusieurs scénarios. Selon RTE, « Les énergies renouvelables variables représenteront au moins 70 % de la 
production d’électricité européenne en 2050 ». 



• Les autres moyens de flexibilité hors centrales thermiques (les interconnexions, la 
flexibilité de la demande (yc. le vehicle-to-grid), les STEP, les batteries) connaissent une 
forte croissance en termes de puissance mobilisable à la hausse ou à la baisse pour équilibrer 
le système électrique à tout instant. L’énergie nette qu’ils apportent au système électrique reste 
faible, les moyens de flexibilité ne constituant pas des moyens de production à proprement 
parler. Ils peuvent permettre l’exportation d’électricité, ou l’importation de l’électricité en période 
de forte demande (cas des interconnexions), éviter une consommation, ou consommer en 
période de surproduction (cas de la flexibilité de la demande), ou encore consommer de 
l’électricité pour ensuite produire en période de forte demande (cas des STEP et batteries). 
Leur puissance installée croît dans tous les scénarios, mais généralement plus dans les 
scénarios à fort taux de renouvelables (cas des scénarios S2, S3_EnR de l’ADEME et M0_réf, 
M1_réf, M23_réf de RTE et nW) que dans les scénarios à plus fort taux de nucléaire (cas des 
scénarios S3_Nuc, S4 de l’ADEME et N1_réf, N2_réf, N03_réf de RTE et PTEF) ; 

• Les centrales thermiques voient leurs capacités installées varier beaucoup selon les 
scénarios, toutes privilégient les gaz bas carbone (hydrogène, biométhane, méthane de 
synthèse) aux combustibles fossiles pour minimiser les émissions. Par contre, leur production 
décroît dans tous les scénarios au profit de la mobilisation des autres moyens de flexibilité. 

Ces mix de production et d’équilibrage par des moyens de flexibilité sont proposés dans les scénarios 
de manière cohérente de leurs choix de société, technologiques et d’arbitrage économique. Tous 
reposent sur des prérequis technologiques ou industriels associés à plus ou moins d’incertitude 
en lien avec le positionnement6 des technologies de production (P) et d’équilibrage (E) sur leur 
cycle de vie : 

• Technologies relativement établies, en phase de croissance, dont les enjeux sont 
principalement ceux du développement industriel des filières et du rythme d’installation, telles 
que (P) les panneaux solaires, les éoliennes terrestres et en mer posées, (E) les technologies 
des réseaux électriques (lignes, transformateurs, bancs de condensateurs, compensateurs 
synchrones, etc.), de pilotage des véhicules électriques et les batteries, notamment ; 

• Technologies émergentes, en phase d’introduction, dont les enjeux peuvent être d’ordre 
technologiques, avec en tout état de cause un besoin de montée en puissance du 
développement industriel des filières et du rythme d’installation, comme (P) les éoliennes en 
mer flottantes et les centrales nucléaires de type EPR2 ; 

• Technologies en phase d’étude, développement de prototype, et de démonstration, avant 
la phase d’introduction, dont les enjeux sont aujourd’hui technologiques puis à terme industriels, 
comme (P) les petits réacteurs nucléaires modulaires (« SMR » ou PRM) ou les énergies 
marines comme les hydroliennes, ou les technologies houlomotrices, (E) certaines technologies 
numériques pour la gestion de la demande et des réseaux (« grid-forming »), les batteries 
utilisant moins de matériaux critiques, ainsi que les boucles « power-to-gas-to-power » via 
hydrogène ou le méthane de synthèse, notamment. 

En conséquence, le développement de ces différentes technologies, et leur rythme de 
déploiement dans les scénarios s’appuient sur des paris technologiques ou industriels plus ou 
moins incertains. Concernant les énergies renouvelables, les paris technologiques sont de compenser 
la variabilité des énergies renouvelables par des moyens de flexibilité et de stabilisation des réseaux 
adaptés, tandis que les paris industriels sont d’accélérer fortement les rythmes de déploiement. 
Concernant la filière nucléaire, les paris technologiques sont pour l’essentiel de développer de nouveaux 
réacteurs, et ensuite de relever les paris industriels associés à leur construction entre 2038 et 2050, 
mais aussi ceux liés à la prolongation des réacteurs existants, ainsi qu’à l’adaptation et la construction 
des infrastructures pour le cycle du combustible y compris la gestion des déchets. En toile de fond, quel 
que soit le scénario, une maîtrise plus forte de la demande d’électricité peut permettre de relaxer 
en partie les contraintes associées aux paris technologiques et industriels associés à la sortie 
des combustibles fossiles. 

 
6 Selon l’analyse partagée par les parties prenantes à la plateforme comprendre2050.fr 



Tous les scénarios reposent aussi sur une reconfiguration plus ou moins poussée des réseaux 
électriques pour assurer la stabilité du système. Cette reconfiguration est plus forte pour les 
scénarios contenant plus de sources renouvelables (cas des scénarios S1, S2, S3_EnR de l’ADEME et 
M0_réf, M1_réf, M23_réf de RTE et nW) que dans les scénarios à plus fort taux de nucléaire (cas des 
scénarios S3_Nuc, S4 de l’ADEME et N1_réf, N2_réf, N03_réf de RTE et PTEF). 

A l’horizon 2050, la plupart des scénarios (S1, S2, S3_EnR de l’ADEME, M0_réf, M1_réf, M23_réf, 
N1_réf, N2_réf, N03_réf de RTE, nW et PTEF), présentent un bilan exportateur légèrement positif, 
sauf les scénarios ADEME S3_Nuc et S4. 

Tous les scénarios nécessitent un financement très important pour entretenir, construire et 
démanteler les infrastructures de production, d’équilibrage et de réseaux du système électrique. 
Ces besoins de financement ont été estimés dans les différents scénarios de l’ordre de 26 (ADEME S1) 
à 80 milliards (RTE M1_réf) d’euros/an d’ici à 2050. Dans ce contexte, on peut noter qu’une maîtrise 
plus forte de la demande d’électricité permet de diminuer les coûts annuels du système 
électrique. 

Les scénarios de production électrique retenus dans le cadre du 
projet de construction d’une paire de réacteurs EPR2 
Parmi l’ensemble des scénarios existants, les scénarios retenus dans le dossier du maître d’ouvrage7 
sont ceux de RTE dans « Futurs Energétiques 2050 » (prospective long terme publiée en février 2022), 
et de manière plus spécifique à la production électrique, tout particulièrement les scénarios N qui 
s’appuient sur un développement de 8 (N1_réf) à 14 EPR2 (N2_réf, N03_réf). Dans sa justification du 
projet, le maître d’ouvrage s’appuie aussi sur le « Bilan prévisionnel 2023-2035 » de RTE (prospective 
court et moyen terme publiée en septembre 2023) en faisant référence aux quatre leviers 
incontournables que sont l’efficacité énergétique, la sobriété, les énergies renouvelables et le nucléaire, 
néanmoins, il faut noter que ce bilan ne s’appuie pas à l’horizon 2035 sur le déploiement des EPR2 
(Figure 3.22), puisque la mise en opération des premiers EPR2 devrait advenir au plus tôt en 2038. 

 

  

 
7 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2025-01/21481_EDF_Bugey_DMO_Web_VDEF.pdf 



En ce qui concerne les scénarios de production électrique retenus, deux points sont à noter : 

• RTE précise bien dans « Futurs Energétiques 2050 » que : « Le niveau effectif de sécurité 
d’approvisionnement, tout comme la résilience du système à divers aléas, ne dépendent en 
effet pas de la « part » des différentes sources de production mais du dimensionnement global 
de l’appareil de production par rapport à la consommation projetée et, ainsi, des marges de 
sécurité autorisées par chaque configuration de mix électrique. ». Autrement dit, quelle que 
soit le mix des sources de production considérées, un dimensionnement optimal8 de 
l’appareil de production (sources de production et moyens de flexibilité associés 
notamment) par rapport à la consommation projetée permet d’assurer la résilience de la 
sécurité d’approvisionnement ; ce dimensionnement optimal a bel et bien été réalisé pour 
l’ensemble des scénarios proposés par RTE (100 % renouvelables à long terme : M0_réf, 
M1_réf, M23_réf ; à maxima 50 % nucléaire à long terme : N1_réf, N2_réf, N03_réf). Ainsi, 
pour tous ces mix, l’équilibre au pas de temps horaire a été vérifié ; 

• Dans le contexte des hypothèses posées en 2021 par RTE, notamment sur les coûts en 
capital et coûts de financement des différentes composantes de l’appareil de production 
et d’équilibrage, incluant notamment les réseaux de transport et de distribution, les 
analyses dans « Futurs Energétiques 2050 » semblent montrer, pour un niveau de 
consommation donné, que les mix contenant plus de renouvelables (M0_réf, M1_réf, 
M23_réf) coûtent entre 0 et 20 % de plus que les scénario contenant plus de nucléaire à 
long terme (N1_réf, N2_réf, N03_réf). 

Cette dernière conclusion s’appuie sur des analyses de sensibilité et « stress tests » réalisés par RTE 
en 2021 dans le cadre des modélisations économiques des scénarios de « Futurs énergétiques 2050 ». 
Ces analyses devraient probablement être mises à jour aujourd’hui pour tenir compte de l’évolution 
possible des hypothèses sur les coûts (EPR2, PMR, projets éoliens, photovoltaïques, batteries, etc.), 
des conditions réelles de financement envisagées pour tous les projets, et de l’environnement 
macroéconomique (croissance, inflation, contraintes budgétaires, etc.), notamment.  

 
8 La sécurité du système électrique repose sur deux piliers qu’il convient de bien distinguer, soit (1) l’adéquation des capacités 
électriques pour couvrir à tout moment la demande d’électricité : comme l’électricité est un bien qui ne se stocke pas facilement 
(en dehors du cas des lacs de barrages), il est nécessaire de pouvoir satisfaire à tout moment la demande grâce à la 
production, toutes deux étant soumises à des aléas et (2) la sûreté de fonctionnement du système électrique, qui désigne la 
capacité du réseau électrique à acheminer l’électricité des producteurs d’électricité aux consommateurs. Ce deuxième pilier 
relève principalement du gestionnaire du réseau public de transport d’électricité, RTE, et des gestionnaires des réseaux de 
distribution. Pour ce faire, RTE prend en compte toutes les capacités (production, moyens de flexibilités, réseaux) avec toutes 
leurs caractéristiques (tout particulièrement leur disponibilité, mais aussi leur capacité à monter ou descendre en puissance 
rapidement), notamment pour gérer la variabilité des EnR ou l’indisponibilité des réacteurs nucléaires, par exemple. 



Glossaire 
 

ADEME : Agence de la transition écologique qui a pour vocation d’accélérer le passage vers une société 
plus sobre et solidaire, créatrice d’emplois, plus humaine et harmonieuse. 

ADEME S1 : Le scénario S1 « Génération frugale » s’appuie sur des transformations importantes dans 
les façons de se déplacer, de se chauffer, de s’alimenter, d’acheter et d’utiliser des équipements qui 
permettent d’atteindre la neutralité carbone uniquement avec des puits naturels (forêts et sols), 
préservant ainsi les services écologiques associés. Dans ce scénario, la société est en recherche de 
sens, choisie et impose la frugalité, affirme un choix pour le local, et sanctuarise la Nature. Ce scénario 
présente la consommation électrique la plus faible de tous les autres scénarios, car dans ce scénario, 
on assiste à un changement profond des modes de vie et des attentes des consommateurs, avec en 
toile de fonds une contraction du commerce international, dans un contexte où la croissance des 
nouveaux usages de l’électricité est maîtrisée. 

ADEME S2 : Pour atteindre la neutralité carbone, le scénario S2 « Coopérations territoriales » mise sur 
une évolution progressive, mais à un rythme soutenu du système économique vers une voie durable 
alliant sobriété et efficacité. Dans ce scénario, la société porte une évolution soutenable des modes de 
vie, s’appuie sur l’économie du partage, affirme l’équité comme une valeur cardinale, et inscrit la 
préservation de la nature dans le droit. Ce scénario présente une consommation électrique relativement 
faible (quasi identique à celle du scénario nW), mais croissante par rapport à 2024. Celle-ci est la 
conséquence d’un changement profond mais graduel des modes de vie et des attentes des 
consommateurs, avec en toile de fonds une réindustrialisation des secteurs clés, et un commerce 
international régulé, dans un contexte où la croissance s’appuie sur la valeur ajoutée plutôt que sur le 
volume. 

ADEME S3 : Pour atteindre la neutralité carbone, le scénario S3 « Technologies vertes » s’appuie sur 
un développement technologique qui permet de répondre aux défis environnementaux plutôt que sur 
des changements de comportements vers plus de sobriété. Dans ce scénario, la société porte la valeur 
du consumérisme « vert » au profit des populations solvables, s’appuie sur une société connectée, et 
vise à optimiser les services rendus par la nature. Ce scénario présente une consommation électrique 
intermédiaire (quasi identique à celle du scénario RTE Sobriété), mais nettement en croissance par 
rapport à 2024. Celle-ci est la conséquence d’un changement tendanciel qui s’appuie sur les 
technologies et un cadre régulatoire minimal des acteurs privés, avec en toile de fonds une concurrence 
internationale forte et des échanges mondialisés, dans un contexte de métropolisation et de mise en 
concurrence des territoires. 

ADEME S4 : Pour atteindre la neutralité carbone, le scénario S4 « Pari réparateur » s’appuie sur la 
capacité à gérer, voire à réparer les systèmes sociaux et écologiques avec plus de ressources 
matérielles et financières pour conserver un monde vivable. Dans ce scénario, la société porte la 
sauvegarde des modes de vie de consommation de masse comme valeur cardinale, considère que la 
nature est une ressource à exploiter, et s’appuie sur la capacité des technologies pour réparer les dégâts 
causés aux écosystèmes. Ce scénario présente une consommation électrique plus élevée que tous les 
autres scénarios car dans ce scénario les modes de vie et attentes des consommateurs changent peu, 
la mondialisation continue comme toile de fonds des échanges commerciaux, et de nouveau usages 
comme les techniques de captage, de stockage et de séquestration de carbone (CCS, CCU), ainsi que 
de capture directe du CO2 déjà présent dans l’atmosphère (DACCS ; Direct Air Carbon Capture and 
Storage) sont mises en place à grande échelle pour atteindre la neutralité carbone. 

Autres vecteurs énergétiques et sources d’énergies : Ce sont pour les vecteurs énergétiques, la 
chaleur/froid, les biocarburants, le gaz, les combustibles liquides fossiles, les réseaux de chaleur, 
l’hydrogène, et le charbon, et pour les sources d’énergie, essentiellement la biomasse, l’aérothermie, la 
géothermie, et le solaire thermique.  

Banc de condensateurs : Un banc de condensateurs est un regroupement de plusieurs condensateurs 
de même puissance. Le condensateur électronique ou électrique est principalement utilisé dans les 



circuits électriques pour stocker de l'énergie (une charge d'électrons), et la rendre, si besoin. Par cela, 
il tend à stabiliser l'alimentation électrique en lissant les variations qui peuvent survenir au sein de celle-
ci. 

Bioénergies : Énergie obtenue à partir de la biomasse. La bioénergie peut provenir directement de la 
biomasse, ou de biocombustibles, de biocarburants ou de biogaz tirés de la biomasse. 

Biomasse : La biomasse est l'ensemble des matières organiques pouvant devenir des sources 
d'énergie. Elles peuvent être utilisées soit directement (bois énergie) soit après une méthanisation de 
la matière organique (biogaz) ou de nouvelles transformations chimiques (biocarburant). Elles peuvent 
aussi être utilisées pour le compostage. 

Biométhane : Gaz 100% renouvelable produit à partir de déchets issus de l'industrie agro-alimentaire, 
de la restauration collective, de déchets agricoles et ménagers, ou encore de boues de stations 
d'épuration. Ce biogaz épuré a les mêmes propriétés que le gaz naturel, et donc les mêmes usages. Il 
peut donc être injecté dans le réseau de distribution de gaz naturel très facilement. 

Boucle « power-to-gas-to-power » : La boucle « power-to-gas-to-power » est une solution d’avenir 
qui s’appuie dans un premier temps sur le procédé de « power-to-gas » qui produit de l’hydrogène par 
électrolyse de l’eau, puis éventuellement du méthane de synthèse par méthanation. Dans un second 
temps, le procédé de « gas-to-power » réalise la combustion de cet hydrogène ou méthane de synthèse 
(éventuellement complété avec du biométhane) dans une turbine à gaz pour produire de l’électricité. 
Ainsi, la boucle « power-to-gas-to-power », en utilisant les excédents d’énergies renouvelables pour 
produire des gaz renouvelables comme l’hydrogène ou le méthane de synthèse, permet de stocker 
l’énergie nécessaire à la production d’électricité au besoin, en passant par le stockage du méthane de 
synthèse dans le réseau de gaz actuel, ou de l’hydrogène dans un réseau et des infrastructures de 
stockage encore à construire.  

Capacité d’imports (interconnexions) : Lignes électriques du réseau de transport d’électricité qui 
permettent l’échange d’électricité avec les pays voisins, notamment le Royaume-Uni, la Belgique, 
l'Allemagne, la Suisse, l'Italie et l'Espagne. 

Centrales thermiques : Centrales thermiques à flamme alimentées au biométhane, méthane de 
synthèse, ou encore hydrogène qui peuvent être stockés dans des infrastructures déjà existantes (cas 
du biométhane et méthane de synthèse) ou à développer (cas de l’hydrogène). 

Compensateurs synchrones : Le compensateur synchrone est un appareil utilisé dans le domaine 
industriel et des réseaux de distribution électrique. Il s'agit d'une machine synchrone tournant à vide sur 
un réseau, non entrainé par une machine tournante et dont l’objectif est de contribuer à la stabilité des 
réseaux électriques. Actuellement, cette technologie est employée aux États-Unis, au Canada, en 
Russie, au Brésil et en Australie. 

Consommation énergétique finale : Consommation d'énergie, par combustion ou sous forme 
d’électricité, de toutes les branches de l’économie, à l’exception des quantités consommées par les 
producteurs et transformateurs d’énergie (exemple : consommation propre d’une raffinerie) et des 
quantités de produits énergétiques transformés en d’autres produits. Elle est nette des pertes de 
distribution (exemple : pertes en lignes électriques). 

Cycle de vie : Le cycle de vie d’une technologie comprend les phases (1) d’étude, développement de 
prototype, et de démonstration pour affiner la conception, le design et le service rendu, (2) d’introduction 
sur les marchés pour accumuler les retours d’expérience et rendre résiliente et compétitive la 
technologie, (3) de croissance lorsque la technologie peut se déployer dans un contexte compétitif ou 
elle apporte une valeur ajoutée prouvée aux consommateurs , (4) de maturité quand la part de marché 
se stabilise, voire stagne dans une contexte de compétition vis-à-vis de technologie concurrentes et (5) 
de déclin, lorsque d’autres technologies apportent une valeur ajoutée supérieure aux consommateurs. 

Electrification directe et indirecte : Dans un usage (chauffage de l’eau chaude sanitaire, chauffage, 
mobilité, etc.), l’électrification directe consiste à installer un équipement alimenté directement à 
l’électricité pour remplacer un équipement alimenté par un autre vecteur énergétique (gaz, combustibles 
liquides, par exemple). Dans un usage (mobilité lourde (autobus, poids lourd, notamment), production 



d’acier, verre, etc.), l’électrification indirecte consiste à installer un équipement alimenté par un vecteur 
énergétique (hydrogène, méthane de synthèse, méthanol, ammoniac, par exemple) qui a été produit en 
utilisant de l’électricité pour remplacer un équipement alimenté par un autre vecteur énergétique (gaz, 
combustibles liquides, par exemple). Dans l’électrification indirecte, l’électricité devient essentielle pour 
décarboner des usages difficiles à électrifier directement. 

Electro-carburants : Les électro-carburants sont des carburants de synthèse fabriqués en utilisant de 
l'électricité décarbonée, ce qui revient à stocker cette énergie électrique dans les liaisons chimiques des 
carburants liquides ou gazeux. Les principaux électro-carburants sont les alcools et hydrocarbures de 
synthèse comme le méthane, le méthanol, le biodiesel. 

Equilibrage du système électrique9 : L’équilibrage constitue l’échéance ultime permettant d’assurer 
la stabilité de la fréquence en maintenant à chaque instant une égalité quasi parfaite entre la puissance 
injectée (production, imports depuis l’étranger) et la puissance soutirée (consommation, exports vers 
l’étranger) sur le réseau électrique. Au-delà de l’ajustement au mieux des moyens de production pour 
injecter une puissance équivalente à la puissance soutirée, les moyens de flexibilité mobilisables pour 
réaliser l’équilibrage sont notamment la flexibilité de la demande (par exemple, le pilotage des chauffe-
eaux, des procédés industriels, des véhicules électriques, du chauffage/climatisation, etc. pour 
augmenter ou diminuer les consommations en fonction des besoins), les interconnexions (permettant 
l’importation ou l’exportation d’électricité au besoin), le stockage (STEP, batteries pour consommer ou 
produire en fonction des besoins) et les centrales thermiques alimentées au biométhane, méthane de 
synthèse, ou encore hydrogène qui peuvent être stockés dans des infrastructures déjà existantes (cas 
du biométhane et méthane de synthèse) ou à développer (cas de l’hydrogène). L’ensemble de ces 
moyens, développés au bon niveau et selon une trajectoire appropriée, permet au gestionnaire du 
réseau d’assurer l’équilibre entre l’offre d’électricité et la demande, et ainsi la stabilité de la fréquence. 

Equipements électriques : Equipements qui consomment de l’électricité dans tous les secteurs du 
bâtiment, de l’industrie, de la mobilité et de l’agriculture. 

Méthane de synthèse : Un gaz renouvelable produit par un procédé industriel : la méthanation. Celle-
ci consiste à combiner du CO2 avec de l'hydrogène pour obtenir un gaz de synthèse. Cette technique 
permet ainsi de recycler du CO2 libéré par exemple lors de la production de biométhane. Pour être 
considéré renouvelable, la production du méthane de synthèse doit utiliser du CO2 biogénique, soit du 
CO2 dont le carbone est issu de la biomasse d'origine agricole ou forestière, émis lors de sa combustion 
ou dégradation, ou celui contenu dans la matière organique du sol. 

Moyens de flexibilité : Soit les moyens de flexibilité pour réaliser l’équilibre entre l’offre et la demande 
d’électricité à tout instant, en s’appuyant notamment sur la flexibilité de la demande (par exemple, le 
pilotage des chauffe-eaux, des procédés industriels, des véhicules électriques, du 
chauffage/climatisation, etc. pour augmenter ou diminuer les consommations en fonction des besoins), 
les interconnexions (permettant l’importation ou l’exportation d’électricité au besoin), le stockage (STEP, 
batteries pour consommer ou produire en fonction des besoins) et les centrales thermiques alimentées 
au biométhane, méthane de synthèse, ou encore hydrogène qui peuvent être stockés dans des 
infrastructures déjà existantes (cas du biométhane et méthane de synthèse) ou à développer (cas de 
l’hydrogène). 

Production des moyens de flexibilité en 2050 : Parmi tous les moyens de flexibilité localisées en 
France (centrales thermiques, batteries, STEP, vehicle-to-grid, flexibilité de la demande), seules les 
centrales thermiques alimentés en gaz fossile ou issu de la méthanisation/pyrogazéification ajoutent 
une production électrique tout en contribuant à l’équilibre entre l’offre et la demande d’électricité à tout 
instant. Les autres moyens (centrales thermiques alimentées en hydrogène d’origine électrolytique, 
batteries, STEP, vehicle-to-grid, flexibilité de la demande), consomment de l’électricité avant de la 
restituer avec une perte (centrales thermiques, batteries, STEP, vehicle-to-grid), ou déplacent tout 
simplement une consommation (flexibilité de la demande). 

 
9 https://www.rte-france.com/chaque-seconde-courant-passe/equilibrer-loffre-et-la-demande-delectricite et https://www.services-
rte.com/files/live/sites/services-rte/files/pdf/Mecanisme%20d'ajustement/livre_vert_equilibre_od_version_detaillee.pdf  

https://www.rte-france.com/chaque-seconde-courant-passe/equilibrer-loffre-et-la-demande-delectricite


négaWatt : Association de professionnels de l’énergie et des citoyens dont l’action et les propositions 
ont pour objectif le développement d’une politique énergétique fondée sur la sobriété et l’efficacité 
énergétique et sur un recours plus affirmé aux énergies renouvelables. 

Neutralité carbone : La neutralité carbone se traduit par un équilibre entre les gaz à effet de serre émis 
chaque année et la quantité de CO2 absorbée par les « puits de carbone » sur le territoire de la France 
métropolitaine. 

nW : Le scénario négaWatt 2022-2050 s’inscrit dans une démarche globale de soutenabilité pour 
atteindre la neutralité carbone. Il vise à répondre aux impératifs énergétiques et climatiques, tout en 
nous orientant vers une société plus durable, plus équitable et plus résiliente, en traitant également les 
enjeux de biodiversité, de précarité, de pollution de l’air, etc. 

Onduleur : un onduleur est un dispositif d’électronique de puissance qui permet de générer des 
tensions et courants alternatifs à partir d’une source d’énergie électrique continue. 

Programmation pluriannuelle de l’énergie (2025-2030, 2031-2035 ; ou PPE3) : Créée en 2015, la 
PPE est un outil de pilotage de la politique énergétique de la France. Elle établit les priorités d’actions 
pour la politique énergétique qui permettront à la France d’atteindre la neutralité carbone en 2050 et 
fixe des objectifs concrets : baisse des consommations, développement des énergies renouvelables et 
du nucléaire, etc. pour les dix années à venir. Elle s’articule, et se trouve en cohérence avec la SNBC, 
et elle est définie par la Direction générale de l’Energie et du Climat (DGEC) sous l'autorité du ministère 
de l’Économie et des Finances avec une tutelle partiellement partagée avec le ministère de la Transition 
écologique. 

PTEF : Le Plan de Transformation de l’Economie Française est un vaste programme opérationnel pour 
nous emmener vers la neutralité carbone, secteur par secteur, qui couvre nos activités essentielles (se 
nourrir, se loger, se déplacer, se soigner, travailler, comprendre, échanger), afin de les rendre saines et 
robustes pour les temps de crise économique et écologique dans lesquelles nous sommes entrés 
depuis quelques temps. 

Puits de carbone : On appelle puits de carbone, les réservoirs qui captent et stockent le CO2 de 
l’atmosphère. Ces réservoirs peuvent être naturels ou artificiels (voir « Technologies de captage, de 
stockage et de séquestration de carbone (CCS, CCU, DACCS) »). Dans le cas des puits de carbone, 
naturels, ceux-ci fonctionnent selon des mécanismes particuliers, notamment par dissolution, effectués 
grâce aux océans. Ou bien par assimilation, par la faune, la flore (forêt, tourbière, phytoplancton) ou les 
sols (humus). 

RTE : Le gestionnaire du réseau de transport d'électricité français dont la mission de service public est 
de garantir l’alimentation en électricité à chaque instant, partout en France. 

RTE eff - : Variante du scénario RTE Référence dans laquelle les hypothèses de progrès de l’efficacité 
énergétique des équipements électriques généralement retenues ne se matérialisent pas, ou 
s’accompagnent de phénomènes de surconsommation au-delà de ce qui est prévu dans la trajectoire 
de référence. Dans le secteur du bâtiment, les objectifs de rénovation et la conversion aux pompes à 
chaleur ne sont pas atteints, et le taux d’atteinte des gisements d’efficacité énergétique ne dépasse pas 
50 % en 2050 (contre 70 % dans la trajectoire de référence). 

RTE élec - : Variante du scénario RTE Référence dans laquelle la part de l’électricité dans la 
consommation finale augmente de manière moins forte et moins rapide que dans la SNBC. Dans 
l’industrie, par exemple, l’électricité ne parvient pas à être compétitive et la bascule vers l’électrification 
se fait moins rapidement. Il en est de même pour le transfert vers la mobilité électrique (véhicules légers 
et lourds) et vers les dispositifs de chauffage électrique dans les secteurs résidentiel et tertiaire. 

RTE élec + : Variante du scénario RTE Référence dans laquelle la part de l’électricité dans la 
consommation finale s’accroît de manière plus forte que dans la SNBC. Certains usages basculent plus 
rapidement ou fortement vers l’électricité. C’est particulièrement le cas dans le secteur des transports, 
dans lequel l’adoption du véhicule électrique et l’électrification de certaines catégories de poids lourds 
est beaucoup plus rapide. Le transfert vers le chauffage électrique se fait également plus rapidement et 
de manière plus volontariste. 



RTE H2+ : Variante du scénario RTE Référence qui analyse la sensibilité de ce scenario à une 
accélération forte du développement de l’hydrogène, conduisant à une demande finale d’hydrogène 
nettement plus élevée que dans la trajectoire de référence. L’hydrogène ainsi développé se substitue à 
l’électrification directe dans certains secteurs compliqués à électrifier (sidérurgie…) ainsi qu’à l’utilisation 
de biomasse (transport lourd, chaleur industrielle).  

RTE Référence : Scénario de référence dans lequel une électrification progressive (en substitution aux 
énergies fossiles) se met en place avec une ambition forte sur l’efficacité énergétique (hypothèse 
SNBC). Hypothèse de poursuite de la croissance économique (+1,3 % à partir de 2030) et 
démographique (scénario fécondité basse de l’INSEE). La trajectoire de référence suppose un bon 
degré d’efficacité des politiques publiques et des plans (relance, hydrogène, industrie). L’industrie 
manufacturière croît et sa part dans le PIB cesse de se contracter. Prise en compte de la rénovation 
des bâtiments mais aussi de l’effet rebond associé. 

RTE Réindus. : Variante du scénario RTE Référence dans laquelle sans revenir à son niveau du début 
des années 1990, la part de l’industrie manufacturière dans le PIB s’infléchit de manière forte pour 
atteindre 12-13 % en 2050. Le scénario modélise un investissement dans les secteurs technologiques 
de pointe et stratégiques, ainsi que la prise en compte de relocalisations de productions fortement 
émettrices à l’étranger dans l’optique de réduire l’empreinte carbone de la consommation française. 

RTE Sobriété : Variante du scénario RTE Référence dans laquelle les habitudes de vie évoluent dans 
le sens d’une plus grande sobriété des usages et des consommations (moins de déplacements 
individuels au profit des mobilités douces et des transports en commun, moindre consommation de 
biens manufacturés, économie du partage, baisse de la température de consigne de chauffage, recours 
à davantage de télétravail, sobriété numérique, etc.), occasionnant une diminution générale des besoins 
énergétiques, et donc également électriques. 

Scénarios « A » du Bilan prévisionnel RTE 2023-2035 : Dans ce scénario, l’atteinte des objectifs 
climatiques et 
de réindustrialisation nécessitent une dynamique élevée d’électrification des usages, combinée à une 
amélioration soutenue de l’efficacité énergétique et à un renforcement des mesures de sobriété. Ces 
scénarios d’« Accélération réussie » présente des options différentes (A bas, A réf, A haut) d’atteinte 
des objectifs autour de 3 mix consommation/production en fonction des mesures d’efficacité énergétique 
et de sobriété. 

Scénarios « B » du Bilan prévisionnel RTE 2023-2035 : Dans ce scénario, des retards dans la 
décarbonation des usages énergétiques se traduisent par une croissance plus lente de la 
consommation d’électricité. Ces scénarios d’« Atteinte partielle » des objectifs climatiques et 
de réindustrialisation (B bas, B haut) ont pour conséquence un retard plus ou moins marqué dans 
l’électrification, l’efficacité et la sobriété combiné à un faible développement des EnR qui soulève des 
questions de sécurité d’approvisionnement et d’atteinte des objectifs climatiques. 

Scénarios « C » du Bilan prévisionnel RTE 2023-2035 : Dans ce scénario, les trajectoires de 
mondialisation contrariée permettent de tester la résilience du système énergétique à un contexte 
macroéconomique et géopolitique dégradé. Ces scénarios de « Mondialisation contrariée » sont 
constitués de deux réponses contrastées (C défaut de réaction, C résilience industrielle) à un 
contexte macroéconomique dégradé pour maintenir l’atteinte des objectifs de décarbonation. 

Scénario AMS final : L’élaboration de la stratégie française pour l’énergie et le climat repose sur un 
important travail de modélisation prospective. La Direction générale de l’Energie et du Climat (DGEC) 
construit dans ce cadre un scénario énergétique et climatique visant à décrire une trajectoire cible de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre jusqu’à l’atteinte des objectifs fixés pour 2030 et jusqu’à 
la neutralité carbone en 2050 (scénario « avec mesures supplémentaires » ou AMS).  Ce travail 
n’est pas un exercice de prévision mais bien de planification complète et intégré : il s’agit pour l’Etat de 
fixer, parmi les différentes trajectoires possibles, un scénario de référence, qui relève les défis exprimés 
en amont et qui coordonne les différents objectifs sectoriels en tenant compte de l’ensemble des 
contraintes physiques, sociales, économiques, et environnementales.  La modélisation permet de 
traduire l'effet des hypothèses, des politiques et des mesures envisagées (intégrant donc l’effet des 



mesures supplémentaires) sur les trajectoires sectorielles d'émissions de gaz à effet de serre. Ce 
scénario permet d’établir les budgets carbone et de déterminer la feuille de route à suivre via un 
ensemble de leviers d’actions identifiés pour baisser nos émissions de gaz à effet. Il sert également de 
référence pour les autres documents de planification, qu’ils soient produits par l’Etat, les collectivités, 
ou bien encore les entreprises.   

Sécurité d’approvisionnement : La sécurité d’approvisionnement vise à garantir la sécurité du 
système électrique en évitant les risques de coupure de courant localisées ou de black-out à plus grande 
échelle. La sécurité du système électrique repose sur deux piliers qu’il convient de bien distinguer, soit 
(1) l’adéquation des capacités électriques pour couvrir à tout moment la demande d’électricité : comme 
l’électricité est un bien qui ne se stocke pas bien, il est nécessaire de pouvoir satisfaire à tout moment 
la demande grâce à la production, toutes deux étant soumises à des aléas et (2) la sûreté de 
fonctionnement du système électrique, qui désigne la capacité du réseau électrique à acheminer 
l’électricité des producteurs d’électricité aux consommateurs. Ce deuxième pilier relève principalement 
du gestionnaire du réseau public de transport d’électricité, RTE, et des gestionnaires des réseaux de 
distribution. 

SMR : Technologie de petit réacteur nucléaire, réalisé partiellement en usine sous forme de modules. 
Sa puissance, réduite, variera généralement entre 10 et 300 MW. 

STEP : Les « stations de transfert d’énergie par pompage » ou STEP, sont utilisées pour le stockage de 
l’énergie électrique car ces installations permettent de pomper pendant les périodes de moindre 
consommation d’électricité vers un réservoir haut des volumes d’eau pour les turbiner pendant les pics 
de consommation. 

Stratégie Nationale Bas Carbone 2025 (SNBC3) : Créée en 2015, la SNBC est la feuille de route de 
la France pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre. C’est le cadre d’action en matière 
d’atténuation du changement climatique. Depuis 2021, le gouvernement prépare le décret relatif à la 
troisième édition de cette stratégie. La SNBC comprend (1) un objectif de long terme, la neutralité 
carbone en 2050 et la réduction de l’empreinte carbone des Français, (2) un scénario-cible de baisse 
des émissions de GES dans tous les secteurs d’activité à même de guider l’action collective pour 
parvenir à nos objectifs climatiques et (3) des plafonds d’émissions de gaz à effet de serre à ne pas 
dépasser par périodes de 5 ans, dits budgets carbone. 

Technologies de captage, de stockage et de séquestration de carbone (CCS, CCU, DACCS) : Le 
procédé de capture (parfois appelé captage) du CO2 consiste à piéger les molécules de CO2 avant, 
pendant ou après l’étape de combustion afin d’éviter sa libération dans l’atmosphère. Il est 
généralement suivi de la mise en œuvre de technologies de stockage pour séquestrer le carbone (CCS ; 
Carbon Capture and Storage), ou l’utiliser (CCU ; Carbon Capture and Utilization). En complément de 
ces technologies, le CO2 déjà présent dans l’atmosphère peut être capturé par diverses technologies, 
puis stocké (DACCS ; Direct Air Carbon Capture and Storage). 

Technologies de « grid forming » : Technologies s’appuyant sur des onduleurs dotés d'un système 
complet de gestion du réseau pour stabiliser la tension et la fréquence et assurer un fonctionnement 
stable du réseau quand les énergies renouvelables sont prédominantes dans la production d'électricité. 

The Shift Project : Association, guidée par l’exigence de la rigueur scientifique, qui a pour mission 
d’éclairer et influencer le débat sur la transition énergétique. 

Vehicle-to-grid (V2G) : Technologie de recharge du véhicule électrique qui permet aussi d’injecter 
l’électricité stockée dans la batterie du véhicule dans le réseau électrique pour contribuer à son 
équilibrage en fonction des besoins.  Seuls les scénarios de RTE y ont recours, en relativement faible 
proportion. 


